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Introduction (1/3)
 Le secteur agricole joue un rôle important dans

l’économie nationale de sa part ses différentes
contributions:

 Environ 35% au PIB (INSD, 2012);
 74% aux revenus des ménages ruraux;
 86% de la population en ont fait leur emploi.

 Malgré la forte contribution du secteur à l’économie,
ses performances sont limitées en raison:

 tributaire à 75% des productions pluviales assujetties aux aléas
climatiques très récurrents (des déficits hydriques, l’irrégularité
spatio-temporelle de la pluviométrie)

 de la faible capacité technique, financière et organisationnelle des
acteurs



Introduction (2/3)
 Conséquences:

 réduction des surfaces des terres agricoles ;
 risques d’insécurité alimentaire conjoncturelle;
 le taux de couverture des besoins en céréales entre 2002 et 2010

est en baisse (Cadre d’accélération de l’atteinte des OMD., 2012);
 la réduction des revenus des populations rurales, entrainant la

persistance de la pauvreté (42,6% de cette population vit en
dessous du seuil de pauvreté);

 Etc.

 Mesures alternatives:

 la sécurisation des productions agricoles à travers une meilleure
mobilisation des ressources en eau;

 l’intensification et de diversification des productions sous irrigation.



Introduction (3/3)
 L’agriculture irriguée, enjeu et alternative de

développement socio-économique:

 une opportunité intéressante de développement de l’agriculture
burkinabè en raison de sa vulnérabilité aux effets des
changements climatiques;

 une existence d’un potentiel important en terre irrigable
(environ 233 500 ha);

 une disponibilité en terres et d’ouvrages hydro-agricoles
insuffisamment valorisés.

• Moins de 1% des terres exploitées par la maîtrise de
l’eau;

• Moins de 3% des ressources renouvelables constituent
les prélèvements pour l’agriculture.



I. Historique de la petite irrigation au BF (1/2)
 Avant la colonisation

 la pratique de l’irrigation, consistait à l’utilisation de dispositifs
manuels d’exhaure et de distribution de l’eau à la parcelle ou à la
plante;

 Elle était destinée principalement à des cultures ou production de
faible envergure.

 Pendant la période coloniale
 le développement de l’irrigation s’est fait sur l’initiative de la

puissance publique.

 Après les indépendances (période 70-80)

 suite aux grandes vagues de sécheresse: modification significative
dans les stratégies de développement agricole (essentiellement sur
la production pluviale);

 Réalisation de périmètres communautaires, de grands et moyens
périmètres: SOCOBAM autour du Lac Bam, Nagbangré, PK25,
d’Ouedbila, Vallée du Kou dans la province du Houet, SOSUCO.



I. Historique de la petite irrigation au BF (2/2)

 De 2001 à nos jours
 Lancement d’un Programme pilote dénommé « Programme de

développement de la petite irrigation villageoise » lors de la
sixième JNP tenue à Banfora en mai 2001

 phase essentiellement axée sur la promotion de la production de
saison sèche et une responsabilisation des producteurs en vue d’une
appropriation du processus de production en irrigué;

 évaluation réalisée (novembre 2005) à révéler des résultats forts
probants (renforcement des capacités des producteurs, vulgarisation
des variétés améliorées, accroissement des rendements, fourniture
des intrants et des équipements de qualité);

 Phase d’ « intensification et extension de la petite irrigation »
de 2004 à 2015 pour la systématisation et le développement de
l’agriculture irriguée pour améliorer la sécurité alimentaire et le
niveau de vie des populations.



II. Potentiel et état des lieux de l’irrigation (1/7)

 Potentiel en terre
 09 millions d’hectares de terres cultivables;
 233 500 ha de terres irrigables (SNDDAI, 2003) ;
 500 000 ha de bas-fonds (PAFR, 2001).

 Potentiel en eau
 Eaux de surface:

o Au Burkina Faso, les eaux de surface constituent la
principale ressource en eau d’irrigation facilement
mobilisable (8,79 milliards de m3);

o Intensification de la dynamique de mobilisation des
eaux de surface ces 10 dernières années ;

o 1 794 retenues d’eau (barrages, boulis, lacs, mares,
seuils) dont une dizaine ayant une capacité de stockage
de 5,01 milliards de m3 (DGRE, 2013).



II. Potentiel et état des lieux de l’irrigation (2/7)

 Eaux souterraine
 Les réserves totales en eau souterraine, proviennent

essentiellement des bassins sédimentaires;
 Les réserves renouvelables annuellement seraient de 32,40

milliards m3;
 Leur mobilisation demeure faible malgré l’existence de près

de 35 000 forages et puits maraîchers.

 Etat des lieux de l’irrigation au BF
 32 250 ha selon SNDDAI (2003) avec 20.000 ha

effectivement mis en valeur répartis comme suit : 8 500 ha
en maîtrise totale (dont 5 500 ha en riz), 6 000 ha en bas-
fonds (dont 2 000 ha de riziculture en bas-fonds
améliorés), et 4 500 ha de petite irrigation.



II. Potentiel et état des lieux de l’irrigation (3/7)

 Etat des lieux de l’irrigation au BF

o Résultats actuels : les superficies aménagées sont estimées en
à plus de 65 000 ha, tous types d’aménagements confondus,
soit 28% du potentiel.

o les superficies mises en valeur ont fluctué d’une saison à
l’autre et se situent en moyenne à plus de 45 000 ha.



II. Potentiel et état des lieux de l’irrigation (4/7)

 - Zone 1 : 03 régions 
agricoles : 

• un potentiel important en terres 
irrigables, bas-fonds et 
ressources en eau ; 

• producteurs assez bien équipés 
et organisés, avec une solide 
expérience dans l’irrigation;

• une tradition de cultures 
porteuses principales comme le 
maïs de bouche, cultures 
maraîchères,  production 
fruitière.



II. Potentiel et état des lieux de l’irrigation (5/7)

- Zone 2 : 06 régions 
agricoles

 • un potentiel 
relativement important 
en terres irrigables, bas-
fonds et en ressources 
en eau ;

 • producteurs faiblement 
équipés organisés, avec 
une expérience 
moyenne dans la 
pratique de l’irrigation ;

 • une tradition de 
cultures porteuses 
principales comme le 
maïs de bouche et les 
cultures maraîchères.



II. Potentiel et état des lieux de l’irrigation (6/7)

- Zone 3 : 04 régions 
agricoles

 • un potentiel moyen  à faible 
en terres irrigables, bas-
fonds et ressources en eau;

 • producteurs motivés, 
relativement peu équipés 
ayant une moyenne à bonne 
maîtrise de la pratique de 
l’irrigation ;

 • une tradition de cultures 
porteuses principales comme 
les cultures maraîchères



II. Potentiel et état des lieux de l’irrigation (7/7)

 Typologie des aménagements hydro-agricoles

• Grands périmètres : superficies de plusieurs centaines voire
quelques milliers d’hectares. Riziculture, canne à sucre;

• Périmètres moyens : superficies de 20 ha à 100 ha. Situés
autour des barrages. Riziculture/Cultures maraîchères;

• Petite irrigation : périmètres de quelques ares à 20 d’ha. Elle est
individuelle (privée) ou villageoise (collective). Cultures autres que
le riz, les cultures horticoles et céréalières;

• Aménagements de bas-fonds : maîtrise partielle de l’eau;
Riziculture de saison humide



III. Atouts et contraintes au développement 
de l’AI  au  BF (1/4)

 Atouts :
 l’existence d’un environnement favorable pour la promotion de

l’agriculture irriguée (SNDDAI, PNSR, Loi foncière et les Pôles de
croissance).

 l’émergence d’une dynamique paysanne et révision du corpus
législatif pour une réorganisation plus efficace du monde rural;

 la reconnaissance d’un rôle de premier plan pour le secteur privé
dans le processus de développement socio-économique avec la
création des « pôles de croissance» pilotés par le secteur privé;

 la disponibilité de variétés et de techniques efficientes adaptées
aux différents modes de mobilisation de l’eau et d’aménagement
des terres, avec une dynamique d’ouverture à l’innovation
technologique (petite irrigation)



III. Atouts et contraintes au 
développement de l’AI  au  BF (2/4)

 Atouts :
 l’avancée institutionnelle favorable à l’émergence d’un réseau

bancaire de proximité durable et stable;

 Mise en place de Chambres d’Agriculture;

 Existence de partenariat entre l’Etat et les institutions de
microfinance pour l’octroi de crédits aux producteurs;

 Existence d’un système d’information sur les marchés;

 Existence d’organisations interprofessionnelles.



III. Atouts et contraintes au 
développement de l’AI  au  BF (3/4)

 Contraintes :
 la pression foncière, l’absence de cohérence entre les textes,

dualité entre droit moderne et règles coutumières;

 la répartition inégale des RE et difficultés techniques et
économiques à accéder aux eaux souterraines;

 la baisse tendancielle de la pluviosité ;

 la réduction considérable des débits des cours d'eau;

 l’irrégularité croissante des apports en eau de surface ;

 les pertes d’eau par évaporation au niveau des barrages;

 les contraintes de financement et d’accès au services financiers et
aux services d’appui-conseil;

 l’absence d’outils d’aide à la décision pour les investissements;



III. Atouts et contraintes au 
développement de l’AI  au  BF (4/4)

 Contraintes :
 la non structuration des filières agricoles;

 le problème d’accès au marché;

 la faiblesse des organisation des producteurs;

 la faiblesse des techniques de conservation, des capacités de
stockage et de transformation;

 les pesanteurs culturelles et des critères d’attribution des parcelles
pouvant exclure les groupes sociaux défavorisés sur les PI;

 l’insuffisance et le mauvais état des infrastructures de
désenclavement;

 les contraintes environnementales;

 le mauvais entretien des infrastructures, des tours d’eau et la fertilité
des sols des périmètres.



IV. Stratégie et actions proposées par l’Etat (1/5)

 Adoption et mise en œuvre de la PNDDAI :
 Adoption d’une politique nationale de développement

durable de l’agriculture irriguée en 2003, assorti d’une
Stratégie, d’un plan d’action et d’un plan d’investissement
de 535 millions d’euros (environ 350 milliards), à l’horizon
2015.

 Objectifs :

 Contribuer à la satisfaction des besoins alimentaires et de la 
petite industrie locale.

 Contribuer à la lutte contre la pauvreté.

 Promouvoir une utilisation durable des ressources naturelles.

 Augmenter et diversifier les exportations pour équilibrer la 
balance commerciale du Burkina.



IV. Stratégie et actions proposées par l’Etat (2/5)

 Adoption et mise en œuvre de la PNDDAI :

 Les orientations stratégiques

 Mettre en place un cadre institutionnel et réglementaire
approprié incitatif à l’investissement;

 Mettre en place une politique d’aménagement et de 
valorisation agricole;

 Promouvoir la valorisation locale de la production et sa
commercialisation;

 Organiser la Recherche-Développement, l’appui-conseil et la 
formation;

 Définir les mécanismes pour le financement de l’agriculture 
irriguée et des activités connexes;

 Promouvoir une culture environnementale.



IV. Stratégie et actions proposées par l’Etat (3/5)

 Adoption et mise en œuvre de la PNDDAI :

 Plan d’investissement : En 4 phases de 3 ans entre 
2004 et 2015 Soutient quatre (04) programmes

Programme 1: Valorisation et
extension de la grande et
moyenne irrigation sur 25 000
ha pour un coût global de 221
milliards de F CFA.



IV. Stratégie et actions proposées par l’Etat (4/5)

 Adoption et mise en œuvre de la PNDDAI :

Développement de techniques performantes de mobilisation de
l’eau, d’exhaure, et de distribution pour une production vivrière
d’hivernage (irrigation d’appoint) et une production de rente de
contre saison

Programme 2 : Intensification
et extension de la petite
irrigation sur 30 000 ha en 2015
pour un coût global de 88
milliards de FCFA.



IV. Stratégie et actions proposées par l’Etat (5/5)

Programme 3 : Le soutien à
l’aménagement participatif de 5 000
ha de bas-fonds

Programme 4 : Gestion intégrée de la
fertilité des sols et des cultures :
l’objectif global du plan d’action de ce
programme est de maintenir et/ou
améliorer la productivité des sols irrigués
pour un accroissement durable de la
production agricole.



Conclusion (1/3)
 Constat : potentiel non négligeable en terre et en eau

pour l’irrigation, où il est nécessaire d’investir pour
créer les conditions optimales de développement de
l’agriculture:

 Les actions nécessaires et prioritaires à mener devraient :

o inciter et soutenir les investissements privés et les producteurs
pour mieux opérationnaliser et dynamiser l’agriculture irriguée;

o en plus de l’autosuffisance alimentaire, viser la rentabilité des
investissements à travers la promotion de spéculations rentables;

o multiplier les efforts dans la valorisation des productions,
notamment par des techniques simples et appropriées pour
stocker et transformer les produits agricoles à proximité du lieu
de production, pour une promotion de chaînes de valeur ajoutée
profitables au monde rural ;



Conclusion (2/3)
o renforcer les capacités des acteurs, en l’occurrence par la formation

et la recherche/développement qui mérite une attention
particulière ;

o viser une meilleure valorisation des ressources en eau (amélioration
de l’efficience de l’eau);

o Poursuivre le financement sur subvention des équipements et des
aménagements hydro-agricoles avec la contribution des
bénéficiaires;

o rechercher des solutions idoines pour garantir la discipline de
paiement des redevances pour l’exploitation des aménagements afin
de garantir leur pérennisation ;



Conclusion (3/3)
o mettre en place et la vulgarisation des cahiers de charge relatifs à

l’occupation et à l’exploitation des terres aménagées;

o etc.
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